AVENANT AU CONTRAT PORTANT MISE EN CONGÉ PARENTAL
Entre les soussignés 

(dénomination exacte de la collectivité ou de l’établissement concerné) représenté(e) par son 
 (maire ou président), et dûment habilité par délibération du 



(indiquer l’organe délibérant) en date du 


ci-après désigné(e) « la collectivité(ou l’établissement) employeur »

d’une part

et Nom patronymique (nom de naissance)……………………………………

Nom d’usage (nom d’épouse)……………………………………………

Prénom « le contractant » domicilié(e) à 



d’autre part
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,
(Le cas échéant) Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet
Vu la délibération en date du .................... créant un emploi de .................................... à …./35ème de catégorie …… (A/B/C) comprenant les fonctions suivantes : ............................................. et fixant le niveau de recrutement et la rémunération,
Vu le (ou les) contrat(s) de travail de M. / Mme ………………………………………….. en date du ………………………………
Vu la demande de M./ Mme ……………………………….. en date du ………………………………………………. sollicitant un congé parental à compter du ………………………. pour une période de …………………………
Considérant l’enfant …………………………. (nom et prénom) né(e) le ……………………… ou arrivé(e) au foyer le …………………………. (dans le cadre d’une adoption)
Considérant que M. / Mme …………………………………………. remplit bien les conditions d’ancienneté pour bénéficier d’un congé parental
Il est convenu et arrêté ce qui suit

Article 1 : 

A compter ……………………………, le contrat en date du ……………………………………. est modifié comme suit : 
M. / Mme ………………………………………….. est placé(e) en congé parental pour une période de 6 mois. Pendant cette période, l’intéressé(e) ne percevra aucune rémunération. 

Article 2 : 

Le congé parental est renouvelable par période de  6 mois et sa durée maximale est déterminée comme suit : 

	Type de congé parental
	Durée maximale

	Naissance
	Il prend fin au plus tard au 3ème anniversaire de l'enfant

	Adoption
	Il prend fin au plus tard à l'expiration d'un délai de 3 ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant, adopté ou confié en vue de son adoption, âgé de moins de 3 ans. Lorsque l'enfant adopté ou confié en vue de son adoption est âgé de plus de 3 ans mais n'a pas encore atteint l'âge de la fin de l'obligation scolaire, le congé parental ne peut excéder une année à compter de l'arrivée au foyer.

	Naissance ou

 adoption multiple
	Il peut être prolongé jusqu'à l'entrée à l'école maternelle des enfants. Pour les naissances multiples d'au moins 3 enfants ou les arrivées simultanées d'au moins 3 enfants adoptés ou confiés en vue d'adoption, il peut être prolongé 5 fois pour prendre fin au plus tard au 6ème anniversaire du plus jeune des enfants.


La dernière période de congé parental peut être inférieure à six mois pour assurer le respect de ces durées.)

La demande de renouvellement doit être présentée au moins 2 mois avant l’expiration de la période de congé parental en cours, sous peine de cessation de plein droit du bénéfice du congé parental.

Article 3 : 

L’agent bénéficiant d’un congé parental doit présenter sa demande de réemploi 2 mois avant la date de réintégration. L'agent contractuel ayant bénéficié d'un congé parental est réintégré de plein droit pour la période du contrat restant à courir, au besoin en surnombre, dans son ancien emploi ou dans un emploi le plus proche de son dernier lieu de travail ou de son domicile lors de sa réintégration, lorsque celui-ci a changé pour assurer l'unité de la famille.
Six semaines au moins avant sa réintégration, il bénéficie d'un entretien avec, selon son souhait de réintégration, le responsable des ressources humaines de son administration d'origine.
Article 4 : 

Toutes les autres clauses dudit contrat ne subissent aucune autre modification

Article 5 :
Le Maire (ou le Président) est chargé de l'exécution du présent contrat dont ampliation sera insérée au dossier individuel de l'agent et transmise à :

· M. le Préfet (ou Sous-Préfet),*

· M. le Président du Centre de Gestion,
· M. le Receveur Municipal,

· l'intéressé (e).

A
, le


Nom, Prénom du signataire………..

Qualité du signataire (ex. Le Maire)
L’agent,

Mention « Lu et approuvé »

Le………………….
,
« La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Rennes 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr ».
* Conformément aux premiers alinéas des articles L2131-1, L3131-1 et L4131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la transmission doit intervenir dans un délai de quinze jours à compter de leur signature
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